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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  la  vente  de  fhestiaiix  destinés  à la 
consommation  / 

Par  VERNIER, 

Au  nom  du  comité  de  falut public. 

Imprimas  PAR  ordre  de  laConvention  nationale. 


Il  s’agît  uniquement  ici  d’une  loi  de  police  relative  au 
commerce  des  beftlaux*  i!  convient  d’en  démontrer  la 
nécelTité,  la  juftice,  ôd  de  rt-pondre  aux  obieétions  que 
l’on  pourroit  faire , fi  l’objet  & les  motifs  de  la  loi  n’é-  ' 
roient  pas  bien  faifis. 


a 

Les  lois  fur  la  liberté  du  commerce,  par  fuite  d’une 
\ faiiile  application , ont  donné  un  vaile  champ  aux  fpé- 
cuiations,  ou  plutôt  aux  rapines  de  cet  eiraim  ■ d’agio- 
teurs qui  couvrent  aujourd  hui  toute  la  furface  de  la, 
République.  ^ 

L’on  voit  les  vrais  commerçans  renoncer  , pour  la 
plupart,  â leur  utile  profelhon , parce  qu’en  ce  genre 
il  n’y  a plus  lieu  aux  opérations  légitimes,  Sc  qu  un  bri- 
cr:mdage  dévaftatetir  a pris  la  place  du  commerce;  il  eft 
anéanti  par  l’appantion  fubite  d une  foule  d ind^ivious 
de  toute  claffe  <k  de  toute  profeffion , que  l’appât  des 
bénéhces  les  plus  révoltans  à jetés  tout  - à - fait  hors  de 
leurs  précédentes  habitudes  &c  de  toutes  relations  com- 

liierciaLs.  ^ 

La  vente  ôc  l’achat  des  beftiaox  propres  a la  conlom* 
rnation,  fembient , avec  les  grains,  avoir  fixé  plus  par- 
ticulièrement leurs  regards  infariables.  1 es  prépofés  charges 
d’en  acheter  pour  le  compte  de  la  République  j,  rencon- 
trent â chaque  pas  des  particuliers  incontms  qui  fe  con- 
certent entre  eux  pour  s’einpa’^er , â quelque  prix  que  ce 
foie , de  tous  les  beftiaiix  opofés  fur  les  foires^  & niar- 
ebés  • ceux  ci  les  revendent  de  fuite  a d autres  indivi.aus 
qui,’à  leur  tour,  font  de  ces  beftiaux  un  nouvel  objet 
de  fpéculation  : la  même  manceuvre  fe  rép  été  jufqua 

dix  & douze  fois.  . 

Ils  fe  les  fcnc  palTer  aulTi  de  main  en  main  , ôc  le 
bénéiice  progrefiif  qui  réfulte  pour  chacun  ^d  eux  de  ce 
mouvement  conrmuel,  s’accroît  en  peu  d’mftans  avec 
une  telle  rapidité , que  ceux  qui  achètent  définuive- 
ment  pour  une  deftination  ^ ne  peuvent  obtenir  de 
belliaux  qu’en  accordant  un  prix  au-delâ  de  toute  me- 
Lire. 

Ces  prix  effrayans  prennent  chaque  jour  de  nouveaux 
accroifi'emens,  & l’on  ne  peut  piévoir  le  terme  où  s’ar- 


rêtera  la  cupidiré  de  ceux  qui  fe  jouent  ainfi  de  îa  fortune 
publique.  ^ 

lu  calculent  fur  retendue  des  bcfoins  qui  appellent 
fur  les  foires  les  approvid  nmeurs  des  armées.  Us  fanent 
^que  ceux-ci  ne  peuvent  nifpenfer  d acheter  , qu’ils 
doivent  fe  procurer  des  beftiaux  à tout  prix  , plutôt 
que  de  compromettre  le  fereice  des  defenfeurs  ie  la 
patrie  ; qu’enhn  ils  ont  à Ibutenir  une  confommation 
dévorante  & qui  fe  renouvelle  tuas  les  jours. 

i-es-  agioteurs  , en  achetant  des  h ifiâiiK  fuis  bourfe 
délier,  pour  les  revendre  (nr  le-champ  à un  prix  plus 
élevé,  ne  fe  propofent  d’autre  but  que  de  gr uliir  la  malîe 
énorme  des  gains  ilbcires  qui  s’accumulent  incedTamment 
dans  leurs  miitis  <5^  fjiivent  meme  au-delà  de  leurs  ef- 
pérances.  Peut- on  regarder  ce  brigandage  comme  une 
operation  de  commerce  " 

C’eft  donc  en  vain  , & par  l’abus  le  plus  étrange  des 
termes  , qu’ils  ofenr  invoquer  eu  leur  faveur  les  principes 
fur  la  liberté  du  commerce  : non,  la  loi  ne  peut  avoir 
préparé  les  voies  à la  famine  , ni  confacré  par  un  ré- 
glement foiemnel  la  f ibverfion  totale  des  fo'times  par- 
ticulières & ranéantilTement  de  la  profpérité  publique. 
C’eft  néanmoins  ce  qui  fe  réaliferoit  bientôt , fi , par 
une  oiieufe  extenlion  de  la  loi,  il  dcoit  permhs  aux 
individus  de  fpéculer  indéh^iimenr  & fans  aucun  frein 
fur  la  fubfiftance  commune  de  tous  les  Fiançais,  fur-tout 
dans  un  moment  de  d^ureire  générale. 

En  réprimant  des  écarts  auftî  rn on ftr lieux,  l’on  ne  gêne 
point  la  Lberté  du  commerce,  feulement  on  la  contiei.c 
dans  ffcs  jiiftes  bornes,  & prr  conféquent  on  raffermit 
de  plus  en  plus-  car  on  ne  peut  fe  dlifimuler  que  le 
moyen  de  rendre  la  vie  au  commerce  & de  le  dégager 
de  toutes  ks  entraves  qui  ont  pu  lobftr  ter  jufqii  a préfeiir 
n’eft  pas  de  le  proftituer  en  quelque  forte  Sc  de  l’aban- 
donner à la  merci  des  brigands,  mais  bien  de  le 
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mettre  à qui  il  doit  naturellement  appartenir,  c’eft-a- 
dire  J atiX  véritables  comme rçans  , aux  gens  de  bonne 
foi  a qui  feuls  la  loi  doit  protediion  ôc  sûreté. 

On  ne  peut  trop  le  répéter  , il  n’eft  point  ici  queftioii 
d’impofer  des  chaînes  au  commerce  ni  de  porter  la 
plus  légère  atteinte  à la  liberté  qui  fait  fon  elTence  ; il 
s’agit  au  contraire  de  le  replacer  dans  fes  veiitables  li- 
mireSj  en  rapprochant  le  plus  poffible  le  confommateuc 
de  la  denrée , de  celui  qui  l’a  produite  par  fes  fueurs  ou 
par  fon  indultrie.  Hors  de  là  difparoît  toute  relanoîi 
commerciale,  Ôc  il  n’exifte  plus  qu  un  brigandage  plus 
Oi  moins  criminel  fulvant  les  circonftances. 

Le  vendeur  originaire  3c  celui  qui  achète  pour  une 
deûinarion  utüe  ont  nécelTairement  entre  eux  des  rap- 


ports immédiats  ; la  fociété  entière  y ell  interdlée  autant 
qu  eux- mêmes,  & par  conféquent  cette  condiiicn  eft  la 
bafe  conftitQtive  dû  commerce. 

Ceci  ne  peur  fouffrir  d’exception,  c’cft- à-dire,  il  ne 
doit  en  effet  exifter  d’intermédiaire  entre  l'un  & rautrej 
qu’autanc  que  l’exigent  les  tranfports , ou  la  diftribution 
la  fàbdcation  , i’améliorarion  quelconque  de  la  mar- 
chandife  vendue  de  première  mam. 

En  vain  dûuires  nuermédiaires  invoqueroient  la  li- 
berté do.  commerce,  ce  feroit  leur  donner  la  faculté  de 
r-anéanrir  ^ parce  qu’encore  une  fuis  le-  commerce  n eft 
libre  que  pour  l’avantage  commun  de  ceux  qui  ont  be- 
fom  de  vendre,  comme  de  ceux  qui  ont  befoin  d ache- 
ter : d’où  il  réfüke  tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres 
une  concurrence  réciproque  qui  iontiem  l’indullrie  des 
premiers,  & ménage  l’intérêt  des  féconds.  Ainfi  1 équi- 
libre eft  iompii , 6e  dès-lors  il  n’y  a plus  dans  Ip  coni- 
merce  de  übeitc  proprement  dite,  fi  l’on  ne^  fait  poîiit 
dirparoîrre  cette  foule  de  fang  fues  intermédiaires,  qui 
ruinent  le  dernier  acheteur,  fans  profit  pour  U vendeur 
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_ II  refte  à démontrer  que  le  gouveruement  eft  plus  fpé- 
cialement  inrérefé  à maintenir  la  véritable  liberté  du 
commerce,  pour  ce  qui  concerne  les  beftiaux  propres 
a la  conlommanon.  Ses  befoins  en  denrées  de  cette  na- 
ture font  auffi  imraenfes,  que  les  facrifices  qu’il  répète 
chaque  jour  pour  y fatisfaire  font  incalcuiabies. 

Les  grarns,  les  fourrages  & tons  autres  objets  du 
meme  gente,  font  fufceptibles  d etre  approviiîonnes  • 
ainli , rien  n’empêche  que  le  gouvernement  ne  s’aiîiire  l 
1 avance  cl  une  qua  ticé  plus  ou  moins  confidérable  de 
ces  denrecs;  fos  agens  peuvent  de  leur  côté  tirer  parti 
d une  chance  moins  défavorable,  8c  protlcer  des  occafioiis 
pour  lomenir  avec  avantage  la  partie  du  fetvice  dont  ils 
lonc  chargés. 

Il  n en  eft  pas  des  beftiaux  comme  des  autres  obiers 
propres  a la  confommation  ; on  ne  peut  en  faire  des 
apptoviiionnemens , fans  entraîner  la  Réptibhciue  dans 
des  trais  & dans  des  pertes  également  coniidérabies. 

Les  beftiaux  une  fois  achetés , il  faudroit  pourvoir  à 
Lur  nourriture,  il  fuidroit  y employer  à puré  perte  une 
quantité  enorme  de  fiurragss  qued’aùties  befoins  ordcr- 
nent  au  contraire  d'économifr  le  plus  poffibla;  mais 
de  plus , les  dechets  conti  iu-:-ls  qu’éprouveroicur  f s b f ■ 
t'atix,  jufqu’au  moment  de  l’abat,'  feroient  décroître" la 
iM.le  de  leur  viande  dans  une  proportion  vraiment 

_ Il  réfulte  de-li  que  i’on  eft  forcé  d’acheter  les  be'’- 
mux  a mefore  du  befoin,  & ,e„  quelque  forte,  au  jour 
e put  ; quainii,  les  acliat;  faits  rans  ce  genre  pour  ie 
conipte  de  la  République  fuivent  né- elfcirement  les 
variations  toujours  progreffives  du  prix  des  beftiaux:  Sc 
quenhn  le  gouvernement  ait  la  principale  vidmie  des 
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L’intérêt  public  s’accorde  donc  avec  les  principes  poirr 
détermmer  à rétablir-  fpéaalcnrenc  le  cornnr.erce  des  bel- 
tiarix  propres  i la  Cüuftnnvnation  dans  le  cercre  natmel 
eue  le  ccLs  ordinaire  des  chofes  lur  avort  trace,  ô.  a 
cr  .carrer  à C-t  effet  tous  ceux  qur , tourmentes  de  la 
iolf  du  gain,  téy  avoient  vu  qu  une  teflouice  plus  te- 
CüiKie  pour  i sllonvir. 

C’eff  pour  parvenir  à ce  but  ^ 

nuet  une  fimple  niclure  de  police  , feniblable  a cJles 
que  l’o-i  adoptoit  dans  des  temps  ordinaires  pour  la  tenue 

des  marchés  publics.  . 

C’elt  ain!i  qu’antrefois  il  étoit  détendu  mix  bouehers 
de  Paris  d’achîter  des  beftiaux  ailleurs  que  fur  les  mar- 
ches de  Scesux  &■  de  Pordy,  le  merrf  ue^cette  p.ohi- 
bitiod  éroit  d’.  mpéchet  que  les  bouchers  ir  ahaffent  au- 
devant  des  beftiaux,  pour  les  arrUer  ou  les  acheter  a 
l’avance  , ce  qui  tendoit  à détèarntr  entièrement  .eo  rnar- 
l-'l  & à enlever  toute  reffoutee  à ceux  qm  s y prefen- 

'"^Tareill  ment , dans  c'naqne  ville  ou  commune  , 1 ofll- 
cier  de  police  «xoit  le  ptix  du  pain  a délivrer  pa._  les 
bouiangcL  dansb  propomon  du  P^;-, 

acheté  le  bled  ihr  le  marche  preceuent.  Lu  benetice 
ÿinme  leur  émir  accordé,  & iis  ne  pouvorenr  exiger 
dav-'nace;  ils  aiiroient  oppolfc  abulivement  une  preteii- 

s;ii,é  d.  «»?«»V-‘*^rrsKîrs 

eue  à l’Infini  , pour  ce  qui  concerne  la  fuoiffUnce 
P une,  Lroit  un  véritable  fléau  eu  polmciue,  comrne 
^nmorrie.  L’ancienne  police  mumcrpale  eft  remplie  de 

tpri^leriicns  oe  ce  ç^enre.  i i 

''"'r-nfin,  par  fou  arrècé  da  4 vendémiaire  Germer  le 

comité  do  falur  public  avoit  confacré  -dne  nielute  fem- 
ML'ie  & qui  favorifoit  véritablement  le  commerce  des 
b ftimi’x  en*  ce  qu’elle  en  bornoit  l’achat  rarx  feuls  bou- 
chers de  p-rofcffiwi  & am:  approvirionneuts  des  aimees. 


Les  premiers  étoient  obligés  de  juHifier  de  leur  état^ 
en  produifant  un  certihcac  de  leurs  municipalités  refpec- 
tives  qui  arceftoient  qu  ils  étoient  bouchers  , les  fecoîids 
écoienc  psreiliemenc  tenus  d’exhiber  la  commillion  qui 
les  chargeoir  d’acheter  des  beftiaiix  pour  la  confomaia- 
tion  des  armées. 

Sans^  ce  préalable , ni  les  uns  ni  les  autres  n’étoienc 
admis  â enlever  aucune  tête  de  bétail  , ôc,  par  ce  moyen  , 
l’on  étoic  parvenu  à écarter,  autant  que  poilibie,,  eette 
fouie  a’agioteurs  qui,  en  achetant  pour  reVendre  fur-le- 
champ  J n avoient  d autre  but  que  de  s’approprier  des 
fommcs  confidérabies  par  fuite  de  la  haufle  rapide  que 
leurs  unanoeuvres  opéroient  dans  le  prix  des  behiaux. 

Cet  arrêté  n’a  phis  d’exécution  aujourd’hui,  par  un 
abus  de  la  ftippreilion  du  maximum  j ces  fpéculateurs 
devenus  plus  hardis  fe  prévalent  d’une  liberté  mal  enten- 
due pour  iégifirner,  s’il  écoit  en  leur  pouvoir,  le  brigan- 
dage auquel  ils  fe  livrent  avec  une  forte  de  fureur.  ^ 

, . propofe  de  renouveler  les  fages -difpoii'tions  de 

1 arrêté  du  4 vendémiaire,  avec  quelques  modihcarions 
que  la  didérence  des  temps  a paru  néceiïïrcr. 

La  feule  objeéHon  à élever  contre  ceice  mefurejaudi 
jude^qiie  ncceifaire,  eft  le  danger  de  mettre  des  entra- 
ves -à  la  liberté  du  commerce  , par  la  dihicuité  de  dif- 
tinguer  le  bétail  à la  confommation,  d’avec  celui 

qui  eil  deftiné  à faire  des  élèves,  aux  labours,  aux  char- 
rois, aux  tranfporrs  & autres  travaux. 

i>es  didincfions  à faire  embarralfenr  moins  qu’on  ne 
le  penlc;  ceux  qui  font  exercés  dans  ce  genre  de  né- 
goce favent  conmiiere,  au  premier  coiip-d'œil,  le  bétail 
propre  à la  consommation,  & le  diftinguer  de  celui  qui 
tft  deftiné  au  nournllage,  à la  culture  aux  travaux  de 
tous  genres.  D’aiheur^,  la  loi  peut  donner  les  moyens  de 
faire  ces  diilinéllons. 

Le  bétail  rouge,  au  deffus  de  l’âge  de  S à 10  ans. 
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n’efî  plus  propre  au  fervice  ; il  en  eft  de  même  de  celui 
qui  5 par  c]üLl^]u’accident , ne  peut  remplir  fa  dellination^ 
ii  cil  eft  de  meme  encore  du  betaii  cngraillé  pour  h 
vente  J (oit  "^ans  les  érables  , foit  dans  les  pâturages. 

A rég-u'd  des  moutons,  ceux  an  deffus  de  1 âge  de  5 
ans  iüiit  deftinés  à la  coidommation , comme  auiîi  ceux 
Kjui , c]uoic]ifau-denüus  de  cet  âge  , ont  été  mis  a 
giMis  dans  des  lieux  humides  & dans  de  gras  pâtarages  ^ 
ou  ils  contraAent  des  germes  de  maladie  qui  cauleroient 
inlailhbkment  leur  perte,  ii  011  ne  hâroit  d’en  tirer 
parti  par  des  ventes  faiter  aux  bouchers. 

On  n’entend  pomt  ici  apport-  r des  entraves  au  com^ 
merce,  aux  ventes,  aux  achats  qui  lonc  iaits  de  bonne 
foi  & pour  tous  autres  befoîns  que  la  nourr  ture  de 
l’homme;  mais  on  veut  prévenir  ce  brigandage  affreux 
au  moyen  duquel  les  objets  de  confommation  ne  peu-- 
vent  être  achetés  par  ks  cenfommateursquede  laviiigrième 
main , après  avoir  fiibi  une  haufle  confiderable  , Sc  un 
renchériiTement  que  la  cupidité  élève  fans  pudeur  au-delà 
de  toutes  les  bornes. 

Quoi  qu’en  paiire  dire  l’aveugle  prévenrion,  ce  n’efl  là 
ni  l’elpnc  , ni  la  liberté  du  commerce  , mais  une  piri- 
terie  iniame  , une  efpèce  d’accaparement , un  monopole 
cruel  & devaiLucüi , iujet  à toute  la  réprefîion  des 
lois. 

En  effet , Faccaparemerit  & Fâchât  de  toutes  ou  de  la 
majeure  partie  des  denrées  & des  archandiies  d’une 
certaine  efpèce,  dans  Fintennon  de  ii.s  avi>u*  lenl  , eft  de 
forcer  l’acheteur  â en  payer  à 1 accapareur  un  prix  arbi- 
traire & exjrbitanr. 

Il  a lieu  3 iorique  dans  cette  vue  on  ach'te  les  den- 
rées, comme  le  bkd,  le  vin,  Fhuîie,  le  fel  ou  les  ma- 
tières premières  5 telles  que  les  lames,  les  chanvres , les 
cires,  les  fuifs^  &c. , ou  les  marchandifes  d’un  ulage 
indifpenfabie  3 comme  les  toiles,  les  d‘aps,-po.ur  forcer 


les  confommateurs  ou  ceux  qui  doivent  mettre  en  omvre  " 
a payer  un  prix  arbitraire.  * 

Le  monopole  eft  une  convention  illicite  entfe  les  né- 
gocians  ou  les  dépolitaires  d’une  elpèce  de  mnrchandife. 
c.e  ne  U vendre  qu'à  un  prix  exceffif  & illimité,  & 

lois  ttÇues  dans  le  com- 

Ce  monopole  s’étend  auffi  fur  les  arts  & les  métiers; 
d'n,  les  attife,  les  maîtres,  les  compagnons  établis 
dans  un  neu.abufent  du  bcfoin  inftantanée  que  l’on  a de 
leur  travail , pour  ! elever  à un  prix  immodéré. 

Chez  tom  les  peuples  civi  ifés . l’accaparement  & le 
monopole  furent  toujours  regardés  comme  des  crimes 

aëëiem  n^i  Romains  les 

avmenr  prohibe  fous  des  peines  tïès-fëvères. 

dam  dans’les  Gaules  & 

mree  n„>  P*'  P^“P^®s  coutumes, 

y etoicnt  admifcs,  linon  comme  règle  invariable  du 
•noms  comme  autorité  & raifon  écntl  ’ 

«n  pëmhV'v  «P^'Pement  adoptées,  comme 

P it  le  voir  dans  les  capitulaires  de  CharlemaPne, 

lérp  recueil -général  des  ordonnances  rendues  à'dif- 
fereutes  epues  & fous  les  d.fFéteus  règnes. 

nu-,K  'i"«  <iep'iis  quarante  à cinquante  ans  environ- 
qu  b fes  par  les  fyfiémes  des  philanthropes  & des  éco-’ 
neinn.^s  , ces  prétendus  amis  de  l’humanité  on  a ofé 

imZrV  t irr 

détruire  ^^oyms  qu  on  err ployait  pour  la 

M I r q:i  un  plus  grand  mal. 

en  fhfee  q”e  ëir^  «s  pnneipes  plus  fpécieux  , 

pratiqër  lefna  1 memes  & utiles  dans  la 

P que,  les  pariemens,  lors  de  la  difetre  de  i-dc,  & 
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17-0 . fe  virent  forcés  d’en  revenir  aux  anciennes  lois, 
Boiir  réprimer  des  abus  qui  aggravoient  le  maU 

anciennes  avoienr  pour 

défendre  Fexportation  des  , o jg  defendre 

drfpenfablemenr  n^  ‘ ok  pr  folr  par  des 

aux  etrangers  'L^j^îendre  à tous  habitans  de 

dt  ïherer  eux-mémes  au-deli 

‘^'Pourquôirdans^ 

feroit-on  pas  revivre  „ , fg,,aent^qu’à  em- 
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les  ventes  ôc  les  achats  à la  feule  concurrence  de  ceux 
qui  en  ont  un  befoiii  réel.  Tel  ell  Tobjet  de  la  loi  que 
Ton  préfente  fur  le  bétail  propre  à la  confomiTrati<'>n  : 
cette  loi , livrée  à votre  fageife  & à vos  méoitations  , 
pourra  fervir  de  précurfeiir  à d’autres  non  moins  i.écef» 
faites  fur  les  diftétens  objets  de  confommation. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premiee.. 

A compter  du  premier  thermidor,  nul  ne  pourra  ache- 
ter des  beibaux  propres  à la  confommadon  que  ies  bou- 
chers , les  approvifionneurs  des  armées , les  proprietaires 
ou  fermiers  qui  font  dans  i’ufage  de  mettre  chat]ue  an- 
née du  bétail  à l’ei  grais. 

Les  bouehers  feront  portei  n d’un  certificat  qui  at- 
teftera  leur  qualité  , la  quantité  de  bœufs  , vaches  & 
moutons  qu’ils  peuvent  diftribuer  par  décade. 

Les  prépofés  aux  approvifionnemens  des  armées  feront 
porteurs  d^e  leur  commiflijn,  vifés  par  les  comités  de 
gouvernement. 

L' s propriétaires  ou  fermiers  qui  font  dans  Tufage  de 
mettre  chaque  année  du  bétail  à reng’'ais,  Lront  munis 
d’un  cemncAt  donné  par  la  commune  du  lieu  de  leur 
réfidence , atrellant  qu’ils  font  dans  l’ufage  de  mettre 
chaque  année  tant  de  têtes  de  bétails  dans  leurs  pâtu-» 
rages. 


Il 


1 1. 

A dater  de  la  même  époque,  les  propriétaires  de 
beftia’.ix  propres  à la  confommation  ne  pourront  les  ven- 
dre qu’aux  citoyens  ci-deflTus  délîgnés,  & porteurs  des 
certificats  énoncés  en  l’article  premier. 

I I I. 

Sera  réputé  fiétail  propre  à la  confommation  y le  bétail 
rouge  au-defiiis  de  l’âge  de  8 à lo  ans;  celui  qui  au- 
delfous  de  cet  âge  n’eft  plus  propre  au  travail , â raifon 
de  quelqu’accidenr  ; celui  qui  a été  engraiffé , foie  dans 
îes  étables^  foie  dans  les  prairies  ou  pâturages,  quelqu âge 
qu’il  puiffe  avoir. 

A l’égard  des  moutons,  ceux  au-defifus  de  cinq  ans> 
ou  ceux  qui  au-delFous  de  cet  âge  ont  été  mis  â l’engrais 
dans  les  gras  pâturages. 

I V. 

Nul  ne  pourra  mettre  des  beftiaux  fur  les  foires , 
marchés , ni  même  en  route , pour  être  vendus  , foie 
pour  la  confommation , foie  pour  le  nourrifiage , travail 
& labour , s’il  n’eft  porteur  d’un  acquit  a caution  , dé- 
livré par  la  municipalité  du  lieu  du  départ,  qui  conftate 
le  nombre,  l’efpèce  & la  deftination  des  beftiaux  ven- 
dus ou  â vendre  ; cet  acquis  â caution  fera  apporte , dé- 
chargé p^r  la  municipalité  de  la  commune  dans  laquelle 
les  beftiaux  auront  été  vendus  on  livres  à ia  confom- 
mation. 

V. 

Les  livrets  dont  font  porteurs  ceux  qui  conduiienî 
^des  befiiaux  aux  armées  ^ leur  tiendront  lieu  d acquit  à 
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eaution;  ces  livrets  feront  vifés  & atteftés  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  du  départ. 

VI 

Les  vendeurs,  les  acheteurs  qui  contreviendront  aux 
dilpofitions  du  prefeut  arrêté , encourront  par  le  fait  k 
peine  de  confifcation.  La  confifcation  fera  lolidairement 
fupportee  par  les  vendeurs  & par  les  acheteurs;  elle  fera 
conftatee  par  le  procès-verbal  d’un  feul  prépofé  aux  an- 

£"17 t-moin™^”*  public,  foulait  par  un 

VII. 

La  demande  en  confifcation  fera  à h.  dUhence  de 
porree.mredcmei  t pardevant  le  tribunal  dvil , p'oûr' ^ 
etce  jugee  dans  trois  jours  fran.s.  ' ‘ ^ 

VIII 


:ux  qui^  prendroient  faufTement  la  qualité  d’appro. 
>neu«  a«  armées,  indépendamment  de  la  conEC 

IcrOnC  DLlniV  !..  1 1 . 


Ceux 

vifionneu,  aiu.ccs,  inaependamment  de  la  confif 
canon,  feront  punis  Invant  toute  la  rigueur  des  lois  & 
pomfuivis  pour  être  jugés  d’après  les  lois  concernant’  î 

I X. 

Le  produit  de  la  confifcation  fera  appliqué  ainfi  nui' 
fuir  : favou,  un  tiers  pour  le  dénonciL^run  de^s 
h commune  dans  laquelle  la  confifcation  atim  été  faL 
Sc  le  dernier  tiers  au  profit  de  la  République.  ■* 

X. 

Les  municipalités,  tant  des  lieux  où  les  beftiaux  paf- 
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feront,  que  de  ceux  où  ils  feront  vendus,  font  chargées, 
fous  Iciir  refponfabilice , de  v^eiller  a la  ftriéte  execution 
du  préf-nt  décret, 

^ XL 

Elles  s oppoferont  fpécialement  à Ce  que  les  bouchers 
partie  Liiiers'n  achètent  pas  un  plus  grand  nombre  de  bef- 
tiaux-que  celui  qui  fera  Ipécihé  dans  les  cemhcats  donc  ils 
feront  porteurs. 

XII* 


Les'  municiparités  rendront  compte  de  ce  qu*elles  au- 
ront fait  en  exécution  du  |>réhnc  décret,  toutes  les 
décades,  aux  adituniftradons  de  diftriét,  6c  de-la  a celles 
de  département , qui  feront  tenus  de  faire  palTer  le  tout , 
dans  la  décade  fuivante,  à la  commiffion  des  approvifion- 


nemens. 


X I IL 


La  commiffion  des  approvliGnnemens  demeure  chargée 
de  fuivre  l’exécution  des  difpohrions  preferites  par  le 
préfent  décret. 


DE 


L’IMPRIMERIE  NAvTIONALE* 

Meflidor , an  1 1 L 


